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Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le titre 1° du livre V du code de l’environnement (parties législative et réglementaire), relatif aux 

installations classées pour la protection de l’environnement, notamment l’article R 511-9 fixant la nomenclature 

des installations classées ; 

VU la demande en date du 26 avril 2013 complétée le 17 juillet et le 28 août 2013 présentée par la SA GUY 

DAUPHIN ENVIRONNEMENT (GDE) en vue de régulariser la situation administrative de l’exploitation de la 

plate-forme de transit de métaux, située à Montoir de Bretagne ; 

VU les plans, cartes et notices annexés à la demande ; 

VU la décision en date du 23 décembre 2013 du président du tribunal administratif de Nantes portant 

désignation du commissaire-enquêteur ; 

VU Parrêté préfectoral en date du 27 février 2014 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une 

durée d’un mois du 7 avril 2014 au 7 mai 2014 inclus, sur le territoire de la commune de Montoir de Bretagne, 

commune d'implantation du projet ; 

VU lPaccomplissement des formalités d’affichage réalisé dans les communes concernées par l'enquête publique, 

de l’avis au public ; 

VU la publication en date des 20 mars 2014 et 9 avril 2014 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU le procès verbal et l’avis du commissaire enquêteur en date du 2 juin 2014 ; 

VU l'absence d’avis du conseil municipal de Montoir de Bretagne ; 

VU les observations recueillies au cours de l'enquête publique ; 

VU l’absence de remarque dans le délai imparti de l’autorité environnementale : 

VU l'avis de la déléguée territoriale de l'agence régionale de santé en date du 24 janvier 2014 ; 

VU Pavis du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 27 février 2014 ; 

VU l'avis du directeur départemental des services d’incendie et de secours en date du 24 janvier 2014 ; 

VU l'avis de la direction du port de Nantes Saint-Nazaire du 16 avril 2014 ; 

VU l'avis de l'INAO du 21 janvier 2014 ; 

VU l'avis du président du parc naturel régional de Brière du 7 janvier 2014 ; 

VU le mémoire en réponse en date du 23 mai 2014 présenté par la SA GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT 

(GDE) en réponse aux avis précités ; 

VU le rapport du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, inspecteur principal 

des installations classées en date du 26 septembre 2014 ; 
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VU l’avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques dans sa séance du 9 octobre 2014 ; 

VU le projet d’arrêté transmis à la SA GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT (GDE) en application de l’article 

R 512-26 du code de l’environnement en l’invitant à formuler ses observations dans un délai de 15 jours ; 

VU la réponse du pétitionnaire ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l’article L 512-I du titre ler du livre V du code de lenvironnement 

Pautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus 

par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le 

présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés 
par Particle L 51i-1 du titre ler du livre V du code de l’environnement, notamment pour la commodité du 

voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour fa protection de la nature et de 

l’environnement ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ; 

ARRETE 

  

  

    

  

CHAPITRE 1.1 - Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

Article 1.1.1 - Exploitant titulaire de l’autorisation 

La SA GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT (GDE) dont le siège social est situé route de Lorguichon — BP 5 - 

à ROCQUANCOURT (14540) est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à 

exploiter sur le territoire de la commune de Montoir de Bretagne, les installations détaillées dans les articles 

suivants. 

Article 1.1.2 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les installations ne sont pas soumises à obligation de vérification périodique prévue pour les rubriques DC. 

CHAPITRE 1.2 - Nature des installations 

Article 1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées 
  

_Grandeurs 
Rubrique Désignation des activités pere | Régime 

caractéristiques 
  

Installation de transit, regroupement ou tri de métaux ou de 
déchets de métaux non dangereux, d’alliage de métaux ou de 
déchets d’alliage de métaux non dangereux, à l’exclusion des 

2713. activités et installations visées aux rubriques 2710, 2711 et 2712. 12 000 m2 À 

La surface étant :     L. Supérieure ou égale à 1 000 m?       
  

Régime : À (autorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou D (déclaration), NC (non classé) 
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Volume autorisé: éléments caractérisant [a consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées. 

Article 1.2.2 - Situation de l'établissement 

Les installations sont implantées sur une pattie de la parcelle BE 39 (zone UG) du plan local d’urbanisme de la 

commune de Montoir de Bretagne représentant une surface imperméabilisée totale de 12 000 m2. 

Article 1.2.3 - Description des activités principaies 

Les installations sont composées d’un pont bascule automatisé (à partir de la date de mise en vigueur du PPRT 

de Montoir), d’une plate-forme pour le stockage temporaire de déchets de métaux. Sur la plate-forme, aucun 

traitement n’est réalisé, 

CHAPITRE 1.3 - Conformité au dossier de demande d’autorisation 

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant. En tout état de cause, elles 

respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 

autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n’a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - Garanties financières 

Article 1.5.1 - Détermination des garanties financières 

Conformément à l'arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 

constitution des garanties financières en application du 5° de l'article R 516-1 du code de l'environnement, les 

installations visées ci-dessous sont concernées par la constitution de garanties financières en vue de la mise en 
sécurité en cas de cessation d'activités : 
  

ee d . | Quantité unitaire maximale retenue 
Rubrique … Libellé . pour le calcul de l'événement de 

référence 

  

2713.1 Installation de transit, regroupement ou tri de 
métaux ou de déchets de métaux non 

dangereux, d’alliage de métaux ou de déchets 

d’alliage de métaux non dangereux, à 11 980 m°, 
l'exclusion des activités et installations visées 

aux rubriques 2710, 2711 et 2712. 

plate-forme de stockage de ferraille : 

, hauteur de stockage max : 15 m. 
La surface étant : 

1. Supérieure ou égale à 1 000 m?         
  

Article 1.5.2 - Établissement des garanties financières 

Acte est pris du montant du calcul des garanties financières transmis à l'appui de la demande d'autorisation par 

l'exploitant (Montant total de 53 413 €, TVA applicable = 19,6%, Indice TPO1 de juillet 2013 = 702,2). Compte 

tenu du montant inférieur à 75 000 Euros, l'exploitant n'est pas tenu de les constituer. 
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Article 1.5.3 - Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet a minima 

dans les cas suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 

- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu’il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) de l'indice 

TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

Article 1.5.4 - Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions d'exploitation 

telles que définies au CHAPITRE 1.6 - du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.6 - Modifications et cessation d’activité 

Article 1.6.1 - Conformité au dossier de demande d’autorisation 

Les installations et leurs annexes sont implantées, construites, aménagées et exploitées conformément aux plans 

et données techniques contenus dans le dossier présenté au préfet sauf en ce qu’ils auraient de contraire aux 

prescriptions du présent arrêté. 

Article 1.6.2 - Portée à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et 

de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 

sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant. 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 1.2 - du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.6.3 - Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.6.4 - Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-39-1 du code de l’environnement pour l’application des articles R 

512-39-2 à R 512-39-3, l’usage à prendre en compte est un usage de type activité économique. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation 

accordée pour des installations avisées à l'article R.512-35, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La 

notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation 

(ou de l'ouvrage}, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de 

Pexploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur Le site ; 

+ des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

+ la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

Particle L.511-1 du code de l'environnement et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les 

dispositions des articles R. 512-39-2 à R. 512-39-3 du code de l’environnement. 
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CHAPITRE 1.7 - Respect des autres législations et réglementations 

Article 1,7.1 - Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail, le code 

général des collectivités territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 

Article 1.7.2 - Textes généraux et spécifiques applicables au site 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

concernent des textes cités ci-après : 

     
Arrêté relatif à la réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de 

  

  

  

31/03/80 la législation des installations classées 

23/01/97 Arrêté relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 

protection de l'environnement 

Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 
02/02/98 : : : nt : Le : 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation (modifié) 

29/07/05 Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
  

Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de 

29/09/05 l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 

dangers des installations classées soumises à autorisation 
  

31/01/08 Arrêté relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et de transferts de polluants et des 

  

  

      
déchets 

07/07/09 Arrêté relatif aux modalités d'analyses dans l'air et dans l'eau pour les IC et aux normes de référence 

04/10/10 Arrêté modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations soumises à 
autorisation 

29/02/12 Arrêté fixant le contenu des registres chronologiques concernant les déchets sortant du site 
  

  

    

          

  

  
  

CHAPITRE 2.1 - Justificatifs tenus à la disposition de l’inspection des installations classées 

L'exploitant est en permanence en mesure de justifier du respect des dispositions du présent arrêté. Les 

justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur sa 

simple demande, 

En particulier, les documents suivants sont disponibles durant toute la vie de l'installation sauf pour les pièces 
circonstancielles pour lesquelles une période de conservation différente peut être justifiée : 

> le dossier de demande d'autorisation initial et les demandes successives de modifications adressés au 

préfet ; 

> les plans de l'établissement tenus à jour, y compris les réseaux ; 

5/17



> les actes et les décisions administratifs dont bénéficient l'établissement, notamment les arrêtés 

d'autorisation ainsi que les récépissés de déclaration et leurs prescriptions générales ; 
> les enregistrements, compte rendus et résultats de contrôles des opérations de maintenance et d'entretien 

des installations ; 

> les enregistrements, rapports de contrôles, résultats de vérifications et registres liés à la surveillance de 

l'établissement et de son environnement ainsi que les rapports de contrôles réglementaires réalisés par des 

organismes agréés. 

Ces justificatifs peuvent être informatisés si des dispositions sont prises pour les sauvegarder. 

CHAPITRE 2.2 - Principes de conception et ’aménagement 

Article 2.2.1 - Principes généraux 

Au sens du présent arrêté, le terme « installations » regroupe tant les outils de production et les utilités 

nécessaires à leur fonctionnement que les équipements de traitement des émissions de tout type de 

l'établissement. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation des 

installations, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, de solutions techniques propres et 

fiables, d’optimisation de l'efficacité énergétique, de manière à : 

>. économiser les ressources naturelles (matières premières, eau, énergie.…), notamment par le recyclage et 

la valorisation ; 

> limiter toutes émissions dans l'environnement (eaux, sols, air, déchets, bruits, lumière, vibrations.….), y 

compris les émissions diffuses, par la mise en place de techniques de traitement appropriées et 

d’équipements correctement dimensionnés ; 

> gérer et réduire les quantités et la toxicité des effluents et des déchets ; 

> prévenir la dissémination directe ou indirecte de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 

ou inconvénients pour les intérêts protégés par le code de l'environnement. 

Tout rejet ou émission non prévu au présent arrêté ou non conforme à ses dispositions est interdit. Les procédés 

de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l’épuration des 

effluents. Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduits que possible. 

Article 2.2.2 - Intégration dans le paysage 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. 

CHAPITRE 2.3 - Exploitation des installations 

Article 2.3.1 - Personnes compétentes 

L'exploitation des installations, y compris le suivi, Pentretien et les réparations, est effectuée sous la 

surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant, formées à la maîtrise des risques et des 

nuisances liés aux installations et aux produits ainsi qu’à la mise en œuvre des moyens d’intervention. 

Article 2,3,2 - Formation du personnel 

Outre l’aptitude au poste occupé, l’exploitant assure la formation de l'ensemble du personnel de l’entreprise, y 

compris des intervenants extérieurs, qui comprend, a minima, la connaissance des risques liés aux produits et 

aux installations ainsi que les consignes. 
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Elle est adaptée et proportionnée aux enjeux de l’établissement. Cette formation initiale est entretenue. 

Article 2.3.3 - Consignes 

Les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des consignes, des 

procédures et des instructions, tenues à jour et accessibles à tous les membres concernés des personnels et, au 

besoin, affichées. 

Article 2.3.3.1 - Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations qui comportent explicitement 

les instructions de conduite et les vérifications à effectuer, en conditions normales de fonctionnement, en phases 

de démarrage, d’arrêt ou d’entretien ainsi que de modifications ou d’essais. Il définit la périodicité des 

vérifications lorsque ces dernières ne sont pas fixées par la réglementation. 

Article 2.3.3.2 - Consignes de sécurité 

Ces consignes indiquent notamment : 

> les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides...) ; 

> les mesures à prendre en cas de fuite de la cuve de gasoil, 

> les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

> la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des 

services d’incendie et de secours … ; 

> la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur (vanne de coupure). 

Article 2.3.4 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que produits de neutralisation, 

liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

Article 2.3.5 - Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilieurs délais à l'inspection des installations ciassées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

protégés par le code de l’environnement. 

Le rapport d’accident ou, sur demande le rapport d'incident, précise notamment les circonstances et les causes 

de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées 

pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées. 

  

  

  

  

CHAPITRE 3.1 - Conception des installations 

Article 3.1.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
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œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Le brûlage à Pair libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité 

et quantité. 

Article 3.1.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

lemplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.3 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3,1,4 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 

les envols de poussières et matières diverses, 

Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 

Article 3,1.5 - Efficacité énergétique 

L'exploitant limite, autant que faire se peut, ses émissions de gaz à effet de serre et sa consommation d'énergie. 

  

CHAPITRE 4.1 - Prélèvements et consommation d’eau 

Article 4,1.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont limités aux usages domestiques. 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage sont interdits, 

Article 4,1.2 - Protection de Ia ressource 

Les réseaux d'alimentation sont protégés contre les risques de contamination par la mise en place de dispositifs 

disconnecteur efficaces et adaptés. 

CHAPITRE 4.2 - Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés et collectés dans des réseaux séparatifs qui distinguent les eaux 

pluviales et les eaux usées sanitaires. 

8/17



Un système permet d'isoler les réseaux d'assainissement de l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de 

marche, signalés et actionnables en toutes circonstances. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 

sont définis par consigne. 

Les eaux pluviales sont collectées par un réseau spécifique relié à un dispositif de type débourbeur -- séparateur 

d’hydrocarbure. 

Article 4.2,2 - Plans des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des 

installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

+ l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation si nécessaire, 

+ les dispositifs de protection de l’eau d’alimentation (bac de dis-connexion, l'implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) si 

nécessaire, 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 

+ les ouvrages d’épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 

au milieu). 

Article 4.2.3 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les instailations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres 

effluents. 

Article 4.2.4 - Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance. Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 4.2.5 - Traitements des effluents liquides 

Les ouvrages de traitements sont régulièrement entretenus conformément aux recommandations de leur 

constructeur. Leur bon fonctionnement fait l’objet de vérifications au moins annuelles. Les résidus de ce 

traitement sont éliminés en tant que déchets. 

Les rejets des eaux issues du débourbeur - séparateur d’hydrocarbure répondent aux caractéristiques suivantes : 
  

          
    
  

  

compris entre 5,5 et 8,5 

  

  

  

MES inférieur à 35 mg/l 

DCO inférieur à 125 mg/l 

Hydrocarbures totaux inférieur à 10 mg/l       
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CHAPITRE 5.1 - Déchets éliminés à l'extérieur de l’établissement 

Les déchets générés par le site sont ceux issus du nettoyage périodique du débourbeur séparateur 

d’hydrocarbure assurant le traitement des eaux pluviales avant rejet au milieu naturel. Ces déchets devront être 

régulièrement pompées par un prestataire qui le prendra en charge pour traitement en filière agréée. 

CHAPITRE 5.2 - Réception et stockage des métaux 

Les déchets réceptionnés sur le site sont principalement des déchets de métaux et ferrailles lourdes, provenant 

du site GDE de Ja ZAC du Cadréan, stockés temporairement en lots homogènes avant envoi en exutoire. 

L’acceptation des déchets de métaux et ferrailles lourdes se fait selon un cahier des charges au préalable 

communiqué aux clients, et selon une « procédure de réception des matières ». 

Tous les déchets de métaux acceptés devront faire Pobjet d’un enregistrement. 

L'exploitant s’assure que les déchets de métaux sont valorisés conformément aux dispositions du code de 

l’environnement dans des installations régulièrement autorisées à cet effet. 

La hauteur des stockages des métaux sur la plate-forme du site ne pourra excéder 15 mètres. 

Les stockages réalisés sur le quai devront respecter la capacité de charge maximum de 6 tonnes par n°. 

Toutes les dispositions sont prises pour limiter les envols, notamment par le recouvrement systématique des 

éléments plats ou légers par des éléments lourds. 

CHAPITRE 53 - Registre des déchets entrants et sortants 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets de métaux et ferrailles 

lourdes entrant et sortant. Le contenu minimal des informations de ces registres est fixé en référence à l’arrêté 

du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de 

Penvironnement. 

CHAPITRE 5.4 - Transports 

Chaque lot de déchets de métaux expédié est accompagné de son bordereau de suivi. 

Les opérations de transport de déchets de métaux sont réalisées par l’exploitant ou ses prestataires portuaires et 

maritimes, 

Pendant les opérations de chargement/déchargement, consigne est donnée aux chauffeurs de couper le moteur de 

leur véhicule sauf obligation contraire. 

L’exportation des déchets de métaux ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application de la réglementation européenne concernant les transferts transfrontaliers de déchets. 

CHAPITRE 5.5 - Suivi de l'élimination des déchets 

L'exploitant assure la traçabilité des opérations de transport, de valorisation et d’élimination de l’ensemble des 

déchets de métaux. Il tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Ce registre 

comporte a minima les informations exigées par l’arrêté du 29 février 2012. 

L'exploitant utilise, pour ses déclarations prévues par le code de l'environnement, la codification réglementaire 

en vigueur pour les déchets de métaux. 
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TITRE 6 - Prévention des nuisances sonores ef des vibrations 

CHAPITRE 6.1 - Dispositions générales 

Article 6.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solide, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Article 6.1.2 - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur. Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de 

l’environnement. 

Article 6.1.3 - Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênants 
P 3 ? P 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 - Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 - Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 

aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant existant 

dans les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 

Pétablissement) 

Émergence admissible pour la période 
allant de 7h à 22h, sauf dimanches et 

jours fériés 

Émergence admissible pour la période 

allant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés 

  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 

ou égal à 45 dB(A) 
6dB(A) 4dB(A) 
  

Supérieur à 45 dB(A)     5 dB(A)   3 dB(A)   
  

Article 6.2.2 - Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

PERIODES 

PERIODE DE JOUR 

Allant de 7h à 22h, 

(sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE NUIT 

Allant de 22h à 7h, 

(ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

[Niveau sonore limite admissible 

en tous points de la propriété     70 dB(A)   60 dB(A) 
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Article 6.2.3 - Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 

des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 

niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 

circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement 

par les installations classées. 

  

  

  

  

    

CHAPITRE 7.1 - Caractéristiques des risques 

Article 7.1.1 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés 

à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l’entrée de ces zones et en tant que de 

besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

Article 7.1.2 - Étude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 - Infrastructures et installations 

Article 7.2.1 - Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d’accès sont délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 

objet susceptible de gêner le passage. Elles sont aménagées pour que les engins des services d’incendie et de 

secours puissent évoluer sans difficulté. 

Au moins deux accès de secours éloignés l’un de l’autre, et, judicieusement placés pour éviter d'être exposés 

aux conséquences d’un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l’extérieur du site pour les 

moyens d’intervention. 

Article 7.2.2 - Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée 

(clôture, bâtiments fermés, dispositifs d’accès limités). Cette interdiction est signifiée. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l’établissement. 
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Article 7.2.3 - Réseaux, canalisations et équipements 

Les réseaux, canalisations et équipements (réservoirs, appareils et machines) satisfont aux dispositions 

réglementaires imposées au titre de réglementations particulières (équipements sous pression, appareils de 
levage et de manutention...) et aux normes homologuées au moment de leur construction ou de toute 

modification notable. Ceux qui ne sont pas réglementés sont construits selon les règles de l’art. 

Article 7.2.4 - Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues dans le respect de la réglementation en 

vigueur et le matériel est conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. Les 

masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Une vérification de l’ensemble des installations électriques et des mises à la terre des masses métalliques est 

effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne explicitement les 

défectuosités relevées dans son rapport. Les mesures correctives sont prises dans les meilleurs délais et tracées. 

Pour l’éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas 

situés en des points susceptibles d’être heurtés ou sont protégés contre les chocs. Ils sont installés de façon à ne 

pas provoquer un échauffement des revêtements isolants et des matériaux entreposés. L’éclairage de sécurité est 

conforme aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Article 7.2.5 - Accessibilité pour les services de secours 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des 

services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne 

pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’instaliation, 

même en dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de l’installation. 

CHAPITRE 7.3 - Prévention des risques 

Article 7.3.1 - Interdiction de feux 

Il est interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques d’incendie où d’explosion 

sauf pour les interventions ayant fait l’objet d’un permis d’intervention et d’un permis de feu. 

Article 7.3.2 - Permis d’intervention ou Permis de feu 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme nue, arc électrique ou appareils 

générant des étincelles) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et 

éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Ces modalités d’intervention sont établies et les documents sont visés par l’exploitant ou une personne qu’il 
aura nommément désignée et l'éventuel intervenant extérieur. 

Avant la reprise de l’activité, une vérification des installations est effectuée par l’exploitant ou son représentant. 
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CHAPITRE 7,4 - Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.4.1 - Rétentions 

Tout stockage de liquides, y compris les déchets, susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

+ 160 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Les capacités de rétention sont construites selon les règles de l'art. Elles sont étanches aux produits qu'elles 
contiennent, résistent à l'action physique et chimique des fluides et sont aménagées pour la récupération des 

eaux météoriques en cas de stockage extérieur. Elles peuvent être contrôlées à tout moment. Il en est de même 

pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou Les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

Les opérations de vérification, d’entretien et de vidange des rétentions donnent lieu à des comptes-rendus écrits. 

Article 7.4,2 - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés. 

L'exploitant veifle à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, notamment 
en évacuant les eaux pluviales. 

CHAPITRE 7.5 - Moyens d’intervention et organisation des secours 

Article 7.5.1 - Principes généraux 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à létude des dangers et au présent arrêté. Il 

dispose d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours. 

Article 7.5.2 - Disponibilité et entretien des moyens d'intervention 

Les moyens d’intervention sont judicieusement répartis dans l’établissement. Les éventuels équipements de 

protection individuelle sont conservés à proximité de leurs lieux d’utilisation, en dehors des zones dangereuses. 

Ces matériels sont en nombres suffisants et en qualité adaptée aux risques. Ils sont immédiatement disponibles. 

Leurs emplacements sont signalés et leurs accès sont maintenus libres en permanence. Ils sont reportés sur un 
plan tenu à jour. 

Tous les matériels de sécurité et de secours (détection, moyens de lutte, équipements individuels...) sont 

conformes aux normes en vigueur. Ils sont régulièrement entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement. 
Ils font l’objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié dont les modalités et les résultats des 

contrôles sont enregistrés. 

Article 7.5.3 - Moyens d'intervention et ressources en eau et mousse 

L'établissement dispose de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques et aux enjeux à 

défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

> des extincteurs et un bac à sable positionnés au niveau de la cuve de gas-oil, 

> des sacs de matériaux inertes secs pour l’extinction des feux de métaux non-ferreux, 
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> 1 poteau d’incendie, protégé contre le gel, muni de raccords normalisés, capable d’assurer un débit 

unitaire de 60 m°/h. 

Article 7,5.4 - Protection des milieux récepteurs 

Toutes les mesures sont prises pour recueillir Pensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués 

lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, pour que celles-ci soient récupérées ou traitées 

afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. 

Le confinement des eaux d’extinction nécessaire à l'extinction d'un incendie est assurée par la dalle béton en 

forme de cuvette et une vanne de coupure des rejets d’eaux pluviales permettant de stocker au minimum 130 m°. 

Celle-ci est maintenue en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. 

Une procédure définie les modalités d'intervention pour recueillir ces eaux d'extinction. 

  
  

  

      

  

  
  

CHAPITRE 8.1 - Programme d’autosurveillance 

Article 8.1.1 - Principes et objectifs du programme dautosurveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets 

dit programme d’autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance 

pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 

réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition 

de l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 

surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’autosurveillance. 

CHAPITRE 8.2 - Modalité d'exercice et contenu de l’autosurveillance 

Article 8.2.1 - Autosurveillance des consommations d'eaux 

Un relevé des consommations d'eau est effectué annuellement. 

Article 8.2.2 - Autosurveillance des rejets aqueux 

Une autosurveillance des rejets en sortie de débourbeur - séparateur d’hydrocarbure est effectuée 

semestriellement. 

Article 8.2,3 - Autosurveillance des déchets 

L'exploitant tient à disposition de Pinspection des installations classées le registre chronologique de suivi des 

déchets établi en application du chapitre 5.3. 

Article 8.2.4 - Autosurveiilance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 

service de l'extension par un organisme ou une personne qualifié. 
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CHAPITRE 8.3 - Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son 

programme d’autosurveillance, les analyse et les interprète. [l prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

l'environnement. 

CHAPITRE 8.4 - Contrôle par l'inspection des installations classées 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents 

liquides de déchets ou de sol, et réaliser ou faire réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de 

prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

    

            

  

    

CHAPITRE 9.1 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction 

administrative : 

+ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 

actes leur ont été notifiés ; 

* par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour Les intérêts protégés par 

le code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent 

arrêté. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou 
Paffichage du présent acte, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six 
mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans Le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

CHAPITRE 9.2 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute pour l’exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il pourra indépendamment des 

sanctions pénales encourues, être fait application des sanctions adininistratives prévues à l’article L 514-1 à 

L 514-5 du titre Ler du livre V du Code de l’environnement. 

CHAPITRE 9.3 - MESURES DE PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Montoir-de-Bretagne et pourra y être consultée. 

Une copie de cet arrêté, énumérant les conditions auxquelles l'exploitation des installations devra se conformer, 

sera affichée à la mairie de Montoir-de-Bretagne pendant une durée minimum d’un mois. 

Le procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire de Montoir-de- 

Bretagne et envoyé à la préfecture de la Loire-Atlantique - direction de la coordination et du management de 

l'action publique, bureau des procédures d'utilité publique. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de la société GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT 

(GDE) dans les quotidiens « OUEST-FRANCE » et « PRESSE-OCEAN ». 
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CHAPITRE 9.4 - DIFFUSION 

Une copie du présent arrêté sera remise à la société GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT (GDE) qui devra 

toujours l'avoir en sa possession et la présenter à toute réquisition. Une copie de cet arrêté sera affichée en 

permanence de façon visible, dans l’établissement par les soins de ce dernier. 

CHAPITRE 9.5 - POUR APPLICATION 

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Montoir-de-Bretagne, le sous-préfet de 

Saint-Nazaire, le directeur régional de l’environnement, de aménagement et du logement, inspecteur principal 

des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Nan er 3 1 OCT, 2014 
Pour le préfeket par délégation, 

le secréte énéyal 
    

Emmanuel AUBRY 
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